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A V R I L 1 9 8 4 aaaaanmnBaBai 

DECLARATION DES REALISATEURS DE FILMS 

Du 20 au 23 octobre 1983, s'est tenue à Funchal (île de Madère) la première assemblée mondiale 
des réalisateurs de films. Cette assemblée a réuni cent soixante réalisateurs venus de quarante-sept 
pays. Toutefois, il faut regretter l'absence des pays asiatiques, et particulièrement du Japon, de l'Inde, 
de la Chine, ainsi que des États-Unis, bien que la Directors' Guild américaine y ait délégué son vice-
président, Tom Donovan. 

Au terme de ces assises, les délégués en sont venus à approuver à l'unanimité une déclaration 
en douze points sur les droits d'auteur. Il va sans dire que cette déclaration n 'a rien encore de juridi­
que, mais elle permet de constater ce que revendiquent les réalisateurs en matière de création ciné­
matographique. 

Nous pensons que nos lecteurs seront intéressés à connaître les douze points de cette déclaration 
dont voici le texte définitif. 

L.B. 

1- Le réalisateur d'une oeuvre audio-visuelle est auteur du seul fait de la création de celle-ci. 
2- Le réalisateur a droit au respect absolu et imprescriptible de son nom et de son oeuvre. 
3- L'oeuvre audio-visuelle existe dès lors que le réalisateur a mis au point la version définitive (« final 

eut »). 
4- L'oeuvre audio-visuelle doit bénéficier du dépôt légal. 
5- Le réalisateur doit bénéficier d'un contrat de production prévoyant les modes d'exploitation 

cédés, la durée de la cession et les territoires sur lesquels l'exploitation s'exerce. 
6- L'accès de l'oeuvre audio-visuelle est un droit acquis au réalisateur (droit à l'écran). 
7- Le réalisateur a droit à une rémunération proportionnelle aux recettes provenant de toute vente 

ou exploitation de l'oeuvre. 
8- Le réalisateur bénéficie, en cas de cession ou de rétrocession à des tiers de tout ou partie de 

ses droits par le producteur, de la préservation de l'intégralité des droits et rémunérations qui 
lui avaient été consentis. 

9- Le réalisateur a droit à la remise de tous les contrats, comptes et justifications relatifs à l'exploi­
tation de son oeuvre. 

10- Le réalisateur dispose, en cas de cessation d'activités du producteur, d'un droit de préemption 
pour le rachat de son oeuvre, qui devra faire l'objet d'un lot séparé. 

11- Pour la sauvegarde des droits moraux et économiques du réalisateur, confronté à la naissance 
de nouveaux moyens de diffusion, l'autorisation du réalisateur est nécessaire pour la diffusion 
de son oeuvre sous ces formes. 

12- Le contrat dont bénéficie le réalisateur doit prévoir la destination des éléments ayant servi à 
la constitution de son oeuvre: « rushes », copies, matrices, etc.. En aucun cas la matrice d'une 
oeuvre ne peut être détruite. Une copie de l'oeuvre, ou, mieux, une matrice, devra être confiée 
à une cinémathèque. 
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